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Briefing paper

	STRATEGIE CONJOINTE AFRIQUE EUROPE


1. Le stratégie conjointe Afrique-Europe
La stratégie de partenariat Afrique-UE a été adoptée formellement lors du Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernements à Lisbonne en décembre 2007. Elle comporte un Plan d’actions sur 8 partenariats thématiques : sur la Paix et la Sécurité, sur la Gouvernance Démocratique et les Droits Humains, sur le Commerce, l’Intégration Régionale et l’Infrastructure, sur les OMD (sécurité alimentaire, santé et éducation), sur l’Energie, sur le Changement climatique, sur la Migration, la Mobilité et l’Emploi,  ainsi que sur la Science, la Société de l’Information et l’Espace. 

Un deuxième plan d’actions triennal (2011-2013) a été adopté lors du troisième Sommet UE-Afrique qui s’est tenu à Tripoli, en Libye. Il devrait intégrer les leçons tirées des trois premières années de mise en œuvre. Tout en reconnaissant que la première phase s’est centrée sur la mise en place de mécanismes et de processus, la société civile espère que la vitesse d’exécution de la stratégie va s’accélérer après ce troisième Sommet avec un plan d’actions plus ciblé, cohérent et mieux coordonné.
2. Lente mise en œuvre et faible appropriation
Jusqu’à présent, les deux commissions (de l’UE et de l’UA) ont été les principaux moteurs de la stratégie : les Etats membres des deux continents ne se sont que très faiblement associés au leadership. De nombreuses initiatives, divers projets et programmes ont été entrepris dans le cadre d’une coopération entre l’Union européenne et les Etats africains, essentiellement financés par le Fonds Européen de Développement  (les fonds intra-ACP) mais il n’est pas toujours facile de distinguer le rôle et la valeur ajoutée de la stratégie conjointe dans ces processus. Beaucoup d’entre eux étaient déjà en cours ou avaient été élaborés dans le cadre de structures conjointes ou via des processus de dialogue séparés et spécifiques.  La stratégie commune (JAES) offre un cadre au sein duquel ces initiatives peuvent être coordonnées mais elle n’a pas réellement promue de nouvelles formes de coopération.
En outre, la révision de l’Accord de Cotonou en 2010 prévoit de renforcer le rôle de l’Union africaine comme acteur de l’accord avec le risque d’affaiblir les institutions ACP-UE et le dialogue UE-ACP tout en augmentant le rôle politique des institutions régionales et sous-régionales ainsi que le dialogue avec celles-ci.

Les discussions et négociations autour du nouveau plan d’actions et la préparation du Sommet ont redonné une impulsion à la stratégie et nous espérons que celle-ci produira des résultats plus concrets tant au niveau politique qu’en matière de mise en œuvre dans les mois et années à venir. 
3.  Cohérence des politiques pour le développement
Les Accords de Partenariat Economique (APE) qui déterminent des configurations régionales et des réformes de politique économique sont curieusement exclus du partenariat sur le Commerce, l’Intégration régionale et l’Infrastructure. Cette exclusion fait que le partenariat perd la possibilité de jouer un rôle clé en matière de cohérence et se réduit à un instrument de programmation et de coordination de l’aide qui ne permet pas une implication sérieuse des Communautés Economiques régionales dans la prise et l’implémentation des décisions. Une intégration de toutes les aires de coopération entre l’UE et l’Afrique, y compris les accords commerciaux, dans la stratégie lui donnerait la possibilité de dessiner et d’organiser une cohérence politique pour le développement. Ceci pourrait devenir un de ses principaux objectifs. En particulier, les objectifs des partenariats sur les ODM et la Gouvernance Démocratique ne devraient pas être vus comme séparés et déconnectés des autres partenariats, mais bien comme des objectifs centraux et des socles pour l’ensemble de la stratégie. Ils devraient concerner tous ses aspects. 
4. Participation de la société civile
Il est nécessaire de mettre les gens au centre de la stratégie et de se concentrer sur des questions comme : comment celle-ci prend-elle en compte les  droits et intérêts des femmes et des hommes ? Qu’apporte-t-elle aux pauvres d’Afrique et d’Europe ? Comment contribue-t-elle à l’amélioration des conditions de vie, de l’éducation, de la santé, de l’accès aux moyens de production, aux ressources naturelles et à un travail décent ? Pourquoi les acteurs de la société civile, les citoyens et citoyennes devraient-ils/elles s’intéresser à cette stratégie ? Que signifie-t-elle pour eux/elles ?  
Malheureusement,  l’Union européenne et l’Union Africaine souffrent d’un déficit démocratique. Ainsi que d’un manque d’intérêt, de connaissances et de confiance de la part du public. Des progrès vers plus de démocratie, de légitimité et d’efficacité dépendront de la capacité de ces deux institutions à accroître leur transparence et redevabilité au-delà des cercles politiques restreints des décideurs.
La participation de la société civile ne peut devenir réelle sans ressources humaines et financières adéquates ainsi que sans cadres bien formés capables de comprendre la complexité d’un travail avec ses organisations. Il est notamment indispensable d’attacher beaucoup d’importance aux différences et à la diversité ainsi que de maintenir de la flexibilité dans les approches et mécanismes. Un de ces mécanismes pourrait être la « plate-forme Afrique-UE pour le dialogue sur la gouvernance et les droits humains » mise en place récemment. Cette plate-forme va agir comme un espace ouvert et inclusif pour dialoguer sur la gouvernance de préoccupations communes en vue de stimuler les échanges et de contribuer à la formulation d’agendas de gouvernance partagés et de recommandations qui puissent alimenter le dialogue politique entre les deux continents.
La société civile est maintenant organisée en Afrique et dans l’Union européenne. Du côté européen, un groupe de pilotage regroupant des organisations intéressées à assurer le suivi de l’implémentation des 8 partenariats du JAES et du dialogue politique a été mis sur pied. Du côté africain, un comité de pilotage au sein de l’Union Africaine a été activé au printemps 2009. Parmi ses 21 membres se trouvent les 8 présidents des comités sectoriels de l’ECOSOCC. 
Le premier Forum Afrique-UE de la société civile a été organisé en novembre 2010 au Caire. Les participants ont adopté un communiqué et une déclaration conjointe qui ont été présentés aux Chefs d’Etats lors du Sommet de Tripoli. La déclaration contient des recommandations en vue d’améliorer la mise en œuvre de la stratégie à-travers ses 8 partenariats et en réponse aux besoins de développement des gens. 

5. Les recommandations de CONCORD aux institutions des Unions européenne et africaine  

· Concentrer des efforts sur le dialogue politique et le renforcement de la confiance, de l’appropriation et de la volonté politique à tous les niveaux et de part et d’autre, basés sur des valeurs partagées et des objectifs identifiés en commun. 
· Faire une distinction claire entre le partenariat Afrique-UE comme instrument de dialogue et de formulation de politiques d’une part, les divers instruments de coopération technique et financière existant entre l’UE et les pays africains d’autre part. 
· Etre plus proactif dans l’usage du cadre de partenariat qu’offre la stratégie UE-Afrique en vue d’identifier et de promouvoir des intérêts communs aux deux parties et de les défendre dans les enceintes et rencontres internationales. 
· Utiliser la stratégie comme un moyen d’accroître la coordination et les synergies entre différents programmes de coopération qui existent au niveau de l’UE et de ses Etats membres, tout en concentrant le plan d’actions sur des activités où l’UE et l’UA ont une réelle valeur ajoutée..
· Utiliser les mécanismes de dialogue et les institutions conjointes créés par le partenariat UE-Afrique pour promouvoir la cohérence des politiques pour le développement.

· Intégrer les OMD, les droits humains, l’égalité de genre et l’intégration dans l’ensemble de la stratégie au lieu de les traiter à part. 
· Répondre au manque de connaissance et d’information sur la stratégie ainsi qu’au manque de transparence et de proximité des gens avec les processus décisionnels  
· Allouer les ressources en compétences humaines et les moyens financiers nécessaires ainsi qu’établir les mécanismes flexibles qui permettent une participation significative de la société civile 






